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Allotissement plus fin par produit 
ou famille de produits
Construction d’un appel d’offres ciblant les produits 
et les familles de produits pour permettre 
à tous les acteurs de candidater, petits et grands 
(producteurs, distributeurs et transformateurs).

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Promouvoir un approvisionnement 
plus durable, soutenir les petits 
producteurs et rendre accessible 
la commande publique à un plus grand 
nombre d’acteurs.
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Effets positifs
Aide à la petite production locale 
specialisée.

Encouragement à la création 
de structures collectives entre 
les producteurs.

Opportunités de nouveaux marchés 
en RS.

Réduction du gaspillage alimentaire.

Proximité des producteurs présumant 
une diminution du nombre de kilomètres 
parcourus pour l’acheminement à l’UCP. 

Meilleure qualité et fraîcheur 
des produits.

Encouragement d’une démarche 
vertueuse en termes 
d’approvisionnement de proximité 
parmi les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement RS.

Renforcement de la cohésion sociale 
entre les acteurs de la chaîne.

Création de lien social entre 
les producteurs.

Meilleur accès à des produits 
de proximité pour tous les enfants.

Satisfaction d’une demande 
sociétale pour une alimentation 
de meilleure qualité et soutien 
aux mesures MCA. 

Dimensions de la durabilité impactées
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Effets négatifs
Charge de travail supplémentaire pour 
le service administratif de la politique 
alimentaire et des marchés publics.

Charge administrative supplémentaire 
pour les grandes structures 
d’approvisionnement.

Conditions de réussite de l’action
•	Travail de sourcing à faire en amont.
•	Création d’un groupe de travail pour 

la structuration des filières 
d’approvisionnement local.

Facilitateurs 
•	Initiative clairement soutenue par 

la Loi EGalim de 2019. 
•	Engagement de la ville dans le Pacte 

de Milan et l’Agenda 2030.
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.

Freins à la mise en place de l’action
•	Réduction de la taille des lots entraînant 

une augmentation tarifaire à l’unité 
achetée.

•	 Incertitude liée à l’arbitrage annuel 
des budgets par les élus 
et l’administration.

•	Aversion des producteurs fournisseurs 
pour les démarches administratives.

•	Absence de certains produits dans 
la production du territoire.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
2015 : 25 lots  long-arrow-right  2020 : 74 lots.

 INDICATEURS UTILISÉS   % des fournisseurs 
PME TPE à moins de 200 km du marché 
• Nombre de lots sur les marchés 
alimentaires.
 INDICATEURS À MOBILISER   Réactions 
des producteurs à la nouvelle démarche 
• % de produits locaux et de produits bio 
• Nombre de consultations menées dans 
le cadre du sourcing de fournisseurs 
• % de poissons achetés issus de la pêche 
responsable.
 INDICATEURS À CRÉER   Nombre d’appels 
d’offres attribués • Nombre de réunions 
du groupe de travail sur la structuration 
des filières.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Kit de découpe • Mise en 
place d’un système de réservation.
 IMPACTE   Livret pédagogique et carte 
interactive • Tri généralisé et valorisation 
des biodéchets.
 IMPACT MUTUEL   Plus de produits bio 
et de proximité.

Témoignages
Fournisseurs 

« Ce qui a été clé dans la stabilisation 
de notre projet c’est le gain du marché 
public avec la Ville (…) Si on n’avait pas 
eu le marché de la ville, on n’aurait pas 
eu la crédibilité qu’on a eu par la suite 
avec d’autres territoires et ça ne nous 
aurait pas permis de faire un saut en 
termes de structuration du projet. » 
« Travailler avec la restauration 
collective a permis de revendre des bas 
morceaux à des cantines plutôt 
qu’à des grandes entreprises qui font 
de la viande hachée de basse qualité, ce 
qu’on faisait avant. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Soutenir l’économie, l’emploi 
agricole et l’agroalimentaire.

Offrir une alimentation saine et locale au plus 
grand nombre. 

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM 
Approvisionnement d’au moins 50 % 
de produits de qualité et durables au 
01/01/22 dont au moins 20 % de produits 
biologiques.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
15. Réorienter les programmes d’alimentation 
scolaire afin de proposer des aliments sains 
et locaux.

21. Veiller à assurer la cohérence 
entre la production, la transformation 
et la distribution dans les villes et les régions 
rurales voisines.

25. Soutenir les circuits alimentaires courts.

30. Réviser la politique des marchés 
publics et du commerce pour faciliter 
l’approvisionnement alimentaire en circuits 
courts.

ODD DE L’AGENDA 2030 
1. Instaure des programmes et politiques 
publiques visant à protéger les petits 
exploitants, notamment la consolidation 
des fermes agro-écologiques en vente directe.

8. Assure aux producteurs l’accès aux 
services institutionnels et aux infrastructures 
nécessaires au développement de leur activité 
économique.

11. Améliore la participation des parties 
prenantes de la chaîne alimentaire en 
partenariat avec les institutions de la Ville afin 
de participer à l’élaboration d’un agrisystème 
durable et permet l’alimentation saine de tous.

14. Promeut une pisciculture et une pêche 
durable, respectueuse de l’environnement 
et attentive à la préservation de la biodiversité.

15. Promeut des pratiques agricoles, 
d’élevage et d’agroforesterie respectueuses 
de l’environnement.

16. Favorise le dialogue entre producteurs, 
consommateurs, acteurs de la société 
civile et institutions municipales de manière 
à élaborer conjointement des solutions 
durables aux défis que représente 
l’alimentation de tous.

Indicateurs
 INDICATEURS UTILISÉS    
dont les données sont collectées 
pour évaluer la performance 
de l’action.
 INDICATEURS À MOBILISER 
existants ou dont des données sont 
déjà disponibles, et qui pourraient 
évaluer la performance de l’action.
 INDICATEURS À CRÉER   
pour améliorer l’évaluation.

Sources des témoignages
Enfants : mémoire de Master 2 
d’Ophélie Roudelle, ISTHIA, 
Université Toulouse Jean Jaurès.
Fournisseurs : travail de thèse 
en cours de Veronica Bonomelli, 
Université Libre de Bruxelles.
Agents : groupe de travail 
des référents des restaurants 
scolaires « pilotes » conduit par 
la DPA en 2019.

Références
Objectifs P2A. Montpellier 
Méditerranée Métropole, 2015. 
Objectifs de la loi Égalim. Mesures 
de la loi Égalim, CNRC, 2020.
Actions recommandées du MUFPP. 
Pacte de politique alimentaire 
urbaine de Milan, cadre de suivi, 
FAO, 2019.
ODD. Déclaration de Montpellier,  
5e rencontre annuelle et sommet 
des maires, 7-8-9 octobre 2019.

Dimensions de la durabilité
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Plus de produits bio et de proximité
Développement de l’approvisionnement en produits 
durables, biologiques et de proximité.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Promouvoir une alimentation durable, 
opter pour des produits issus 
de l’agriculture locale et biologique 
et participer à la structuration des filières 
d’approvisionnement.
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Effets positifs 
Développement de l’offre alimentaire 
du territoire, à travers la structuration 
de filières d’approvisionnement local.

Développement du Marché d’intérêt 
national de la Métropole.

Développement de la filière 
de transformation. 

Limitation des émissions de polluants 
agricoles dans l’environnement.

Réduction du gaspillage alimentaire 
grâce à une meilleure qualité gustative 
des repas.

Réduction des inégalités sociales 
en termes d’accès à des produits 
de proximité et/ou bio. 

Amélioration de la motivation au travail 
pour les cuisiniers de l’UCP.

Support de sensibilisation des enfants 
à une alimentation saine. 

Augmentation de la part de produits 
bruts, frais et de saison.

Diminution de l’exposition aux 
pesticides et augmentation de la teneur 
en antioxydants avec les produits bio.

Revalorisation de l’image de la cantine.

Dimensions de la durabilité impactées
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Effets négatifs
Augmentation du budget dépensé 
par la Ville.

Risque de stigmatisation des enfants 
non consommateurs de produits bio 
à la maison.

Conditions de réussite de l’action 
•	Implémentation de l’action 

« allotissement plus fin ».
•	Travail de sourcing en amont.
•	Création d’un groupe de travail pour 

la structuration de filières 
d’approvisionnement local.

•	Présence d’une légumerie sur le MIN. 
•	Achat de produits bio locaux. 

Facilitateurs 
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.
•	 Initiative clairement soutenue par la Loi 

EGalim de 2019.
•	Priorité donnée au critère « qualité » 

dans l’octroi des marchés (critère: 80 % 
qualité et 20 % prix).

•	Demande sociétale correspondant 
à cette action.

•	 Intégration des outils au PEDT.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Manque de disponibilité des produits bio 

au bon calibre et en quantités 
suffisantes sur les marchés.

•	Absence de certains produits dans 
la production du territoire.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Pourcentage de produits bio dans les 
achats, 2015 : 2 %  long-arrow-right  2019/2020 : 
20 % • 70 % produits de saison locaux, 
100 % crudités locales et 50 % produits 
durables (2019-2020).

 INDICATEURS UTILISÉS   % d’achats produits 
ou transformés à moins de 100 km 
• Nombre de recettes présentées avec 
des produits de proximité • % de produits 
durables dans les achats • % de produits 
bio • % de produits en circuits courts 
• % de produits en transition bio.
 INDICATEUR À CRÉER   Nombre d’enfants 
inscrits qui ont accès à des produits bio.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Mise en place d’un système 
de réservation • Menu à 4 composantes.
 IMPACTE   Tri généralisé et valorisation des 
biodéchets • Repas alternatif éco-citoyen 
• Amélioration des recettes et grammages. 
• Livret pédagogique et carte interactive.
 IMPACT MUTUEL   Allotissement plus fin.

Témoignages 
Fournisseurs 

« Distribuer en local, comme à la cuisine 
centrale par exemple, fait remonter 
l’information beaucoup plus rapidement 
que quand on vend en centrale. Il y a un 
contact direct avec le client, qui peut 
nous faire des retours sur la qualité 
du produit et on peut rapidement 
appliquer des changements. 
Ça permet de monter en qualité et donne 
la possibilité de se remettre en question 
en tant que producteurs. » 

Enfants (commentaires recueillis 
à propos du pain bio)

« Bio c’est bon pour la santé car ils 
(les producteurs) ne mettent pas 
de produits chimiques. » 
« On voit qu’il est fait par des artisans 
parce qu’il est aéré. » 
« Le pain bio est meilleur pour la planète, 
car il n’y a pas de produits chimiques. » 
« Quand c’est bio c’est plus cher, mais 
au moins les producteurs gagnent plus. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Offrir une alimentation saine 
et locale au plus grand nombre.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Approvisionnement d’au moins 50 % 
de produits de qualité et durables au 
01/01/22 dont au moins 20 % de produits 
biologiques.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
15. Réorienter les programmes d’alimentation 
scolaire afin de proposer des aliments sains 
et locaux.

20. Promouvoir et renforcer la production 
et la transformation alimentaire urbaines 
et périurbaines.

21. Veiller à assurer la cohérence 
entre la production, la transformation 
et la distribution dans les villes et les régions 
rurales voisines.

30. Réviser la politique des marchés 
publics et du commerce pour faciliter 
l’approvisionnement alimentaire en circuits 
courts.

ODD DE L’AGENDA 2030 
2. Supporte le développement d’une agriculture 
nourricière et vivrière de proximité.

2. Lie les territoires urbains, péri-urbains 
et ruraux afin d’assurer une distribution juste 
et efficace des ressources en terres.

3. Promeut les dispositifs de protection 
sociale visant à assurer à tous l’accès à une 
alimentation saine et durable.

12. Met en place des politiques de soutien 
des marchés locaux permettant à la fois 
de satisfaire les besoins des consommateurs 
et des producteurs.

12. Promeut et renforçe la production 
alimentaire urbaine et périurbaine locale.

13. Adapte les menus des cantines scolaires 
afin de promouvoir une alimentation 
respectueuse de l’environnement dès le plus 
jeune âge.

13. Promeut les circuits courts de manière 
à réduire la production de CO2 nécessaire 
à l’approvisionnement des villes en nourriture.

15. Promeut des pratiques agricoles, 
d’élevage et d’agroforesterie respectueuses 
de l’environnement.
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Mise en place d’un système 
de réservation
L’inscription des enfants à la cantine s’effectue 
toutes les six à sept semaines (période scolaire) sur 
le logiciel Presto. Sans inscription, l’enfant peut badger 
et manger à la cantine avec une majoration de frais.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Réduire la surproduction des repas 
et le gaspillage alimentaire à travers 
l’organisation d’un système de réservation 
en restauration scolaire.

EN
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Effets positifs
Réduction de la surproduction 
permettant de faire des économies 
et dégager des marges de manœuvre 
pour d’autres actions.

Réduction du gaspillage alimentaire.

Responsabilisation des parents 
au sujet du gaspillage alimentaire.

Réduction des inégalités sociales 
de santé due à l’augmentation du nombre 
d’enfants bénéficiant des repas 
nutritionnellement équilibrés de la RS.

Prise de conscience des parents 
des contraintes de la gestion 
du système de RS.

Effets négatifs 
Augmentation du travail d’organisation 
pour les parents en particulier pour 
les mères et les parents célibataires.

Diminution de la possibilité de partager 
les repas en famille due à l’anticipation 
et la justification demandée.

Dimensions de la durabilité 
impactées	
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Conditions de réussite de l’action
•	Bonne communication auprès 

du personnel, enfants et parents sur les 
objectifs de l’activité.

•	Développement et appropriation 
du logiciel dédié (Presto) et du logiciel 
de GPAO.

Facilitateurs
•	Majoration des frais en l’absence 

d’inscription de l’enfant.
•	Tarification sociale.
•	Formation du personnel chargé des 

réservations.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Inégalités dans la répartition 

de la charge mentale dans 
la famille (genre, structure familiale). 

•	Difficulté de s’engager sur 6 semaines 
pour les parents en situation 
de précarité.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
% Surproduction, 2014 : 15 % 
long-arrow-right  2016 : 11,52 %  long-arrow-right  2019 : 5-6 %.

 INDICATEURS UTILISÉS   Écart entre le nombre 
de repas réservés et le nombre de repas 
distribués • % de surproduction des repas.
 INDICATEUR À CRÉER   Nombre de nouveaux 
enfants inscrits et qui bénéficient des repas 
de la cantine. 

Lien avec les autres actions
 IMPACTE   Plus de produits bio 
et de proximité • Repas alternatif éco-
citoyen • Tri généralisé et valorisation 
des biodéchets  
• Allotissement plus fin.

Témoignages et retours d’expérience
DPA 

«  Aujourd’hui nous sommes à 6 % 
de surproduction, et nous produisons 
en moyenne 12 400 repas par jour 
à la cuisine centrale. Si nous n’avions pas 
mis en place le système de réservation, 
nous aurions été dans les même conditions 
qu’en 2014, avec 1116 repas en plus 
à produire et que nous jetterions. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2
Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire. 

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
34. Inciter les acteurs du système alimentaire 
à évaluer et à surveiller les pertes alimentaires 
et la réduction des déchets.

ODD DE L’AGENDA 2030 
3. Promeut les dispositifs de protection 
sociale visant à assurer à tous l’accès à une 
alimentation saine et durable.

12. Réduit le volume de déchets alimentaires 
et diminue les pertes de produits alimentaires 
tout au long des chaînes de production.
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Tri généralisé et valorisation 
des biodéchets
Mise en place d’un programme de tri des déchets : 
équipement, ramassage et valorisation en biogaz 
ou compost (qui va fournir certains producteurs 
locaux). Le biogaz alimente un quartier 
de la ville en électricité (quartier Les Grisettes).

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Effectuer le tri des déchets et valoriser 
les biodéchets.

EN
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Effets positifs
Favorisation de l’économie circulaire.

Contribution à l’économie du territoire 
en alimentant l’usine de méthanisation 
en biodéchets.

Réduction de l’utilisation d’énergies 
fossiles.

Réduction du volume des déchets à 
incinérer.

Sensibilisation des enfants, des parents 
et des agents de la RS au tri des déchets 
et à l’économie circulaire.

Renforcement du lien social grâce 
à l’interaction entre élèves et agents 
de la RS.

Prise de conscience des enfants et des 
agents de l’intérêt du tri et du rôle de 
chacun.

Dimensions de la durabilité impactées
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Effets négatifs
Risque de stress des enfants 
et des agents.

Déculpabilisation concernant 
le gaspillage alimentaire.

Augmentation de la charge de travail 
pour les agents. 

Conditions de réussite de l’action 
•	Formation du personnel.
•	Motivation du personnel.
•	Bonne communication auprès 

du personnel, enfants et parents sur les 
objectifs de l’activité.

•	Achat de nouveaux outils de tri (supports 
de sac, sacs transparents).

Facilitateurs
•	Existence sur le territoire d’une usine 

de méthanisation capable de valoriser 
les biodéchets.

•	 Intégration des outils au PEDT.
•	 Intégration au projet éducatif du service 

animation de l’école.
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Inégalités d’accès à la mesure du fait 

des difficultés de mise en place (temps, 
espace, compétences).

•	Risque de mauvaises pratiques de tri par 
déficit d’encadrement.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Nombre de restaurants scolaires effectuant 
le tri, 2015 : 10  long-arrow-right  2019 : la totalité.

 INDICATEURS UTILISÉS   Nombre de 
restaurants scolaires effectuant le tri des 
biodéchets • Réactions des enfants à la 
démarche.
 INDICATEURS À CRÉER   Volume annuel 
de déchets organiques produits et valorisés 
• Estimation de la valeur économique 
de la production de biogaz.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Tables de tri 
•Allotissement plus fin • Plus de produits 
bio et de proximité • Livret pédagogique 
et carte interactive • Barquettes 
biosourcées et compostables •Menu à 
4 composantes • Mise en place 
d’un système de réservation • Kit 
de découpe •Amélioration des recettes et 
grammages.
 IMPACT MUTUEL   Formation des agents.

Témoignages et retours d’expérience
Enfants

« Ça nous apprend à trier les déchets 
pour pas polluer la planète, comme par 
exemple les bouteilles, tu les mets dans 
la poubelle jaune, pas la grise, comme ça 
on peut recycler. »
« Avant je ne savais pas ce que c’était 
le recyclage et je ne savais pas faire. 
Maintenant, quand ma famille ne jette 
pas les trucs dans la bonne poubelle, je 
leur montre comment recycler 
et maintenant ils savent. »
« Ça nous aide à nous rendre compte 
du gâchis qu’on fait. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A
Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

Obligation de tri à la source et valorisation 
des biodéchets.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
34. Inciter les acteurs du système alimentaire 
à évaluer et à surveiller les pertes alimentaires 
et la réduction des déchets.

35. Sensibiliser à la perte et au gaspillage 
d’aliments.

ODD DE L’AGENDA 2030 
7. Met en place des systèmes d’économie 
circulaire permettant de transformer les 
déchets organiques en source d’énergie 
renouvelable.

12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

12. Réduit la production de déchets par 
la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.
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Kit de découpe
Ensemble d’outils pour faciliter le travail de découpe 
des agents et optimiser le temps du repas. 
Composition : coupe-pommes, coupe-tomates, coupe-
œufs, ciseaux pour viande et salade, couteau à pain 
et gants en maille anti-coupures. Un seul travail 
de découpe avec le kit est prévu par menu.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Faciliter le travail de découpe des agents 
pour mieux accompagner l’enfant.
Permettre à l’enfant de consommer 
la ration recommandée. Limiter 
le gaspillage alimentaire.

SANTÉ

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets positifs
Renforcement de la structure 
économique du territoire avec 
le développement et la diversification 
des achats vers des produits bruts.

Réduction du gaspillage des aliments 
coupés avec le kit.

Simplification du travail pour les agents. 

Création de lien social avec le partage 
des morceaux entre les enfants.

Favorisation du plaisir d’être 
à table grâce à l’aspect visuel ludique.

Diffusion au cercle familial : 
suggestion d’idées pour faire manger des 
fruits et légumes à la maison.

Favorisation de la consommation 
de la ration nutritionelle recommandée 
pour l’enfant.

Revalorisation de l’image de la cantine.

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

ÉC
ONOMIE

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

GO
UVERNANCE

Effets négatifs
Augmentation des coûts de sécurité 
sociale liés aux accidents. 

Risque de blessures, augmentation 
des accidents de travail.

Conditions de réussite de l’action
•	Acceptation par le personnel.
•	Formation du personnel.
•	Pérennité du financement de la mesure 

(renouvellement du matériel).
•	Volonté de développer un outil 

permettant de couper les produits 
de façon rapide, sécurisée et ludique.

Facilitateurs
•	Mesure directement tangible par les 

acteurs (enfants/agents). 
•	 Intégration des outils au PEDT.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Matériel non-professionnel relativement 

fragile.
•	Difficulté de découpe des fruits les plus 

mûrs.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
% fruits jetés, 2015 : 30 %  long-arrow-right  2019 : 
10 %• Écoles qui disposent de kits 
de découpe : 100 %.

 INDICATEURS UTILISÉS   Taux de déchets 
de fruits dans les déchets 
• % d’équipement en kits 
de découpe • Réactions des enfants, 
des agents et des parents à la démarche.
 INDICATEURS À CRÉER   Nombre d’accidents 
du travail • Nombre d’enfants inscrits 
qui ont accès à des fruits 
et à de la viande découpés.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Formation des agents. 
 IMPACTE   Tri généralisé et valorisation des 
biodéchets • Plus de produits bio 
et de proximité • Allotissement plus fin.

Témoignages et retours d’expérience
Enfants

« La pomme avant j’avais du mal 
à la manger, alors que dès que c’est coupé 
t’as l’impression que t’en as moins, 
donc moins de gaspillage. »
« Moi j’aime les pommes que quand elles 
sont coupées, j’aime pas croquer, donc 
c’est bien, je mange beaucoup plus 
de pommes. »
« C’est bien car ça fait une fleur quand 
on coupe, c’est joli et rigolo. »
« Je partage car il y a plein de petits 
bouts, donc c’est plus facile 
de partager. »
« C’est long de couper les pommes, 
et avec le kit c’est plus direct, c’est plus 
facile, en deux minutes t’as fait toute 
la table ! »
« C’est mieux, pas besoin de croquer j’ai 
les dents sensibles. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A
Offrir une alimentation saine et locale au plus 
grand nombre.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Accompagner la distribution de fruits et légumes 
frais et/ou de lait et produits laitiers sous signe 
d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) 
dans le cadre du programme scolaire européen 
« Fruits et légumes à l’école ».

Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
7. Promouvoir une alimentation durable​.

8. Lutter contre les maladies non transmissibles 
liées à une mauvaise alimentation 
et à l’obésité.

28. Favoriser la mise en place de meilleures 
technologies et infrastructures.

ODD DE L’AGENDA 2030 
3. Développe des politiques publiques 
destinées à lutter contre la sous-nutrition 
et la malnutrition, avec un soin particulier 
porté à l’enfance, notamment via des mesures 
concernant les menus scolaires.

12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

12. Réduit la production de déchets par 
la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.
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Menu à 4 composantes
Mise en place, entre 3 et 4 fois par mois, d’un repas 
composé d’un menu à 4 composantes au lieu de 5 : 
desserts ou entrées sont retirés selon l’apport 
nutritionnel du menu.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action 
Proposer un menu plus en adéquation avec 
l’appétit des enfants afin de réduire 
le gaspillage alimentaire constaté tout en 
conservant l’équilibre nutritionnel 
recommandé.

EN
VI

RONNEMEN
T

Effets positifs
Possibilité pour la DPA de faire 
des économies et dégager des marges 
budgétaires pour monter en qualité.

Réduction du  gaspillage alimentaire. 

Limitation des émissions de polluants 
agricoles dans l’environnement.

Sensibilisation des enfants à de 
nouveaux modes de consommation.

Couverture des besoins nutritionnels.

Possibilité d’achat de produits plus 
onéreux (bio, labels, signe d’origine).

Repas presque entièrement consommé 
par les enfants.

Augmentation du temps pour la partie 
récréative de la pause méridienne. 

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

ÉC
ONOMIE

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

GO
UVERNANCE

Effets négatifs
Inquiétude de certains enfants d’avoir 
encore faim.

Risque d’augmentation de la charge 
de travail pour les agents si l’entrée est 
supprimée.

Limitation du répertoire alimentaire 
des enfants.

Inquiétude de certains qui ont 
l’impression que le repas n’est pas 
complet et pensent ne pas en avoir 
pour leur argent.

Conditions de réussite de l’action
•	Formation du personnel.
•	Adaptation des recettes d’un point 

de vue nutritionnel.
•	Achat de produits bio.
•	Vérification de la qualité 

nutritionnelle des produits achetés. 

Facilitateurs
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.
•	Maintien de méthodes de cuisine 

traditionnelles.
•	 Intégration des outils au PEDT.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Débats et questionnements éventuels 

sur la structure et la qualité 
de l’alimentation.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
2015 : 0 menu à 4 composantes/mois 
2020 : 6 menus/mois
 INDICATEURS UTILISÉS   Nombre de menus 
4 composantes servis • Réactions des 
enfants à la démarche.
 INDICATEURS À MOBILISER   % de nourriture 
gaspillée par rapport au menu 
5 composantes • Reste à l’assiette par 
jour par enfant.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Formation des agents.
 IMPACTE   Tri généralisé et valorisation 
des biodéchets • Plus de produits bio et de 
proximité.
 IMPACT MUTUEL   Amélioration des recettes 
et grammages.

Témoignages
Enfants 

« Je ne prends jamais d’entrée ni 
de fromage à la maison. »
« Quand il n’y a pas d’entrée, ça passe 
normal. »
« Quand il y a entrée / plat / fromage / 
dessert ça fait trop et on gaspille parce 
qu’on n’a plus faim. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A
Offrir une alimentation saine et locale au plus 
grand nombre.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
7. Promouvoir une alimentation durable​.

34. Inciter les acteurs du système alimentaire 
à évaluer et à surveiller les pertes alimentaires 
et la réduction des déchets.

35. Sensibiliser à la perte et au gaspillage 
d’aliments.

ODD DE L’AGENDA 2030 
12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

12. Réduit la production de déchets 
par la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.

13. Adapte les menus des cantines 
scolaires afin de promouvoir une alimentation 
respectueuse de l’environnement 
dès le plus jeune âge.

Acronymes et abréviations
AERS  Agents d’entretien en 
restauration scolaire
CDD  Contrat à durée déterminée
CNFPT  Centre national 
de la fonction publique territoriale
DPA  Direction de la politique 
alimentaire
GEMRCN  Groupement d’étude des 
marchés en restauration collective 
et de nutrition
GES  Gaz à effet de serre
GPAO  Gestion de production 
assistée par ordinateur

MIN  Marché d’intêret national
MCA  Programme « Ma cantine 
autrement »
MUFPP  Milan Urban Food Policy 
Pact
ODD  17 Objectifs 
de développement 
durable de l’Agenda 2030
PEDT  Projet éducatif de territoire
PME  Petites et moyennes 
entreprises
P2A  Politique agroécologique 
et alimentaire de Montpellier

RALAE  Responsables accueil 
de loisirs associé à l’école
RC  Restauration collective 
RS  Restauration scolaire 
RTGS  Responsables techniques 
des groupes scolaires
SA  Systèmes alimentaires
TPE  Très petites entreprises
UCP  Unité centrale de production
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Évaluation URBAL du programme 
« Ma cantine autrement »

Quels liens avec les 
référentiels de durabilité 
des systèmes alimentaires ?

(1) CIRAD, UMR ART-Dev, Montpellier, France. www.cirad.fr
(2) INRAE, UMR MoISA, Montpellier, France. www.inrae.fr
(3) CIRAD, UMR MoISA, Montpellier, France. www.cirad.fr
(4) Chaire Unesco Alimentations du monde, Montpellier, France. www.chaireunesco-adm.com
(5) DPA, Mairie de Montpellier, Montpellier, France. www.montpellier.fr

Plus d’information sur : www.urbalfood.org
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Barquettes biosourcées 
et compostables
Les repas sont distribués en barquettes compostables 
en cellulose de bois à la place des barquettes en 
plastique. Les barquettes vides sont triées, collectées 
et valorisées en biogaz et compost à l’usine Ametyst.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Éviter la contamination par des 
perturbateurs endocriniens et supprimer 
le plastique. Atteindre la notion 
de « territoire zéro déchet ».

SANTÉ

EN
VI

RONNEMEN
T

Effets positifs
Soutien au développement de la filière 
de production de barquettes biosourcées 
et compostables. 

Diminution de l’utilisation des ressources 
non renouvelables.

Réduction de la production de déchets 
plastiques.

Recyclage des matières organiques dans 
des activités productives.

Amélioration des conditions de travail 
des agents grâce à une manipulation 
plus facile des contenants. 

Sensibilisation des enfants 
à l’impact des déchets. 

Diminution de l’exposition aux 
substances toxiques.

Revalorisation de l’image de la cantine 
(plus éco-responsable).

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

ÉC
ONOMIE

EN
VI

RONNEMEN
T
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IA

L ET CULTUREL

GO
UVERNANCE

Effets négatifs
Augmentation du coût des contenants 
de 25 %. 

Conditions de réussite de l’action
•	Disponibilité du produit sur le marché.
•	Mise au point technique du produit.
•	Acceptation par le personnel.
•	 Intégration au traitement des bio-

déchêts. 
•	Bonne communication auprès du 

personnel, enfants et parents sur les 
objectifs de l’activité.

Facilitateurs
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.
•	Loi régulant les teneurs maximales 

en contaminants dans les aliments.
•	Loi interdisant les ustensiles en 

plastique à usage unique.
•	Existence sur le territoir d’une usine 

de méthanisation capable de valoriser 
les biodéchets.

•	Demande sociétale correspondant 
à cette action. 

•	 Intégration des outils au PEDT.

Freins à la mise en place de l’action
•	Prix supérieur au produit conventionnel.
•	Plus grande difficulté d’ouverture 

des opercules.
•	Maintien de l’opercule de scellage en 

plastique.
•	Risque de rupture d’approvisionnement 

du fait de la sursollicitation par la 
demande et du manque de structuration 
des filières de production.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
% d’écoles qui utilisent les barquettes
compostables, 2016 : 0 %  long-arrow-right  2019 : 
100 % • Poids de déchets plastiques en 
moins : 150 tonnes/an. 

 INDICATEURS UTILISÉS   Poids de barquettes 
plastiques non achetées • % d’écoles qui 
utilisent les barquettes compostables 
• Réactions des enfants à la démarche.
 INDICATEURS À CRÉER   % de diminution 
de déchets  plastique • Estimation 
de la valeur économique des barquettes 
jetées et valorisées (compost et biogaz).

Lien avec les autres actions
 IMPACTE   Tri généralisé et valorisation des 
biodéchets.

Témoignages et retours d’expérience
Enfants

« C’est plus écolo pour la planète, il y a 
trop de plastique et ça pollue. »
« Ça veut dire qu’elles se dégradent, on 
les met au compost pour avoir 
de l’engrais. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Fin de l’utilisation de contenants alimentaires 
de cuisson, de réchauffe ou de service en 
matière plastique au plus tard le 1er janvier 
2025 (loi Égalim).

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
28. Favoriser la mise en place de meilleures 
technologies et infrastructures.

29. Évaluer, réviser et/ou renforcer les systèmes 
de contrôle alimentaire.

ODD DE L’AGENDA 2030
12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

12. Réduit la production de déchets par 
la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.

13. Adapte les repas des cantines scolaires afin 
de promouvoir une alimentation respectueuse 
de l’environnement dès le plus jeune âge.
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Amélioration des recettes 
et grammages
Ajustement des recettes et des quantités des plats 
servis selon leur popularité afin de proposer à l’enfant 
un repas de qualité, équilibré nutritionnellement, 
en quantité suffisante et de manière à faciliter 
l’éducation au goût et éviter le gaspillage alimentaire.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Diminuer le gaspillage alimentaire 
et garantir l’équilibre nutritionnel, en 
améliorant les recettes et grammages.

SANTÉ

EN
VI

RONNEMEN
T

Effets positifs
Obtention de marges de manœuvre 
budgétaires pour d’autres actions. 

Réduction du gaspillage alimentaire.

Baisse du bruit dans la cantine pour un 
temps de repas apaisé.

Renforcement de la qualité de vie 
au travail.

Éducation des enfants au goût. 

Meilleure satisfaction des besoins 
nutritionnels des enfants.

Augmentation de la consommation 
de légumes chez les enfants. 

Changement des pratiques culinaires 
domestiques des parents.

Motivation et engagement 
des personnels de l’animation 
et de la cuisine.

Construction d’une culture 
professionnelle commune et sentiment 
d’appartenance. 

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ
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Effets négatifs
Frustration de certains enfants 
de ne pas pouvoir se resservir lorsqu’ils 
apprécient les plats dont le grammage 
a été diminué.

Augmentation de la charge de travail.

Diminution de la consommation 
des légumes chez les enfants qui 
n’aiment pas la sauce. 

Conditions de réussite de l’action
•	Implication des RALAE dans les retours 

sur l’appréciation des menus.
•	Ajustement des recettes en fonction 

des goûts des enfants.

Facilitateurs
•	Information transmise aux parents.
•	Suivi régulier et mesuré du gaspillage.
•	Communication auprès des enfants.
•	 Intégration des outils au PEDT.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Nécessité de respecter les 

recommandations nutritionnelles 
du GEMRCN.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Reste à l’assiette, 2016 : 157 g  long-arrow-right  2019 : 
115 g.

 INDICATEURS UTILISÉS   Réactions des enfants 
à la démarche • Nombre de recettes 
améliorées et grammages modifiés 
• Reste à l’assiette par jour et par enfant.
 INDICATEUR À MOBILISER   Estimation 
des économies réalisées.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Plus de produits bio 
et de proximité.
 IMPACTE   Formation des agents • Tri 
généralisé et valorisation des biodéchets 
• Repas alternatif éco-citoyen.
 IMPACT MUTUEL   Menu à 4 composantes.

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Offrir une alimentation saine et locale au plus 
grand nombre.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Favoriser une alimentation saine, sûre 
et durable pour tous.

Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
15. Réorienter les programmes d’alimentation 
scolaire afin de proposer des aliments sains 
et locaux.

ODD DE L’AGENDA 2030
3. Développe des politiques publiques 
destinées à lutter contre la sous-nutrition 
et la malnutrition, avec un soin particulier 
porté à l’enfance, notamment via des mesures 
concernant les menus scolaires.

12. Réduit la production de déchets par 
la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.

13. Adapte les menus des cantines scolaires 
afin de promouvoir une alimentation 
respectueuse de l’environnement dès le plus 
jeune âge.
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Table de tri à pesée intégrée
Outil composé de 4 poubelles surmontées 
de panneaux indicatifs illustrés et d’une balance 
intégrée pour chaque poubelle, indiquant le poids 
de la nourriture jetée.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Sensibilisation des enfants dans l’adoption 
du tri des déchets et la réduction 
du gaspillage alimentaire.

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets positifs
Changements des pratiques chez les 
enfants et leur famille qui trient mieux 
leurs déchets et évitent le suremballage.

Réduction du volume des déchets non 
valorisables à incinérer.

Réduction du gaspillage alimentaire.

Sensibilisation des enfants et agents 
au gaspillage alimentaire et au tri 
des déchets et transmission de ces 
connaissances à leur sphère familiale. 

Renforcement du lien social grâce 
à la coopération avec les agents.

Valorisation et responsabilisation 
des enfants dans leur rôle de «trieur».

Dimensions de la durabilité impactée
SANTÉ

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets négatifs
Ajout de tâches et augmentation 
de la charge de travail (temps du tri, 
nettoyage des tables). 

Risque de stress pour les enfants et 
agents.

Conditions de réussite de l’action
•	Formation du personnel.
•	Motivation du personnel.
•	Utilisation effective de la table de tri par 

les enfants.
•	Visualisation des quantités de déchets.

Facilitateurs
•	Participation des enfants au 

spectacle d’animation « Opération 
Brocoli » et aux activités 
du Livret pédagogique.

•	Suivi régulier et mesuré du gaspillage.
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.
•	 Intégration des outils au PEDT
•	Valorisation de l’aspect ludique 

de l’activité pour augmenter l’intérêt 
des enfants.

Freins à la mise en place de l’action 
•	Absence de distinction entre les déchets 

évitables (aliments non consommés) 
et inévitables (ex. : os, trognons) et entre 
les aliments en partie consommés 
et intacts.

•	 Inégalités d’accès à la mesure du fait 
des difficultés de mise en place (temps, 
espace, compétences).

•	Caractère anxiogène de l’affichage 
des mesures de déchets en particulier 
pour les enfants les plus démunis.

•	Absence d’affichage du poids pour 
le suremballage.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Reste à l’assiette, 2016 : 157 g  long-arrow-right  2019 : 
115 g • Nombre de restaurants scolaires 
utilisant la table de tri : 10/an.

 INDICATEURS UTILISÉS   Reste à l’assiette par 
jour et par enfant • Réactions des enfants 
et des agents à la sensibilisation au 
gaspillage • Nombre de restaurants 
scolaires qui ont mis en place des tables 
de tri.

Lien avec les autres actions
 NÉCESSITE   Formation des agents. 
 EST IMPACTÉ PAR   Livret pédagogique et carte 
interactive.
 IMPACT MUTUEL   Tri généralisé et valorisation 
des biodéchets.

Témoignages et retours d’expérience
Enfants

« Ça nous apprend à trier partout 
où on va. »
« Avant je ne savais pas ce que c’était 
le recyclage et je ne savais pas faire. 
Maintenant, quand ma famille ne jette 
pas les trucs dans la bonne poubelle, je 
leur montre comment recycler 
et maintenant ils savent. »
« Ça choque de voir le poids 
du gaspillage. »
« Ça nous aide à nous rendre compte 
du gâchis qu’on fait. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

Favoriser la cohésion sociale en soignant 
le lien avec la nature et les liens entre 
ville et campagne.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

Obligation de tri à la source et valorisation 
des biodéchets.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
34. Inciter les acteurs du système alimentaire 
à évaluer et à surveiller les pertes alimentaires 
et la réduction des déchets.

35. Sensibiliser à la perte et au gaspillage 
d’aliments.

ODD DE L’AGENDA 2030
4. Promeut les programmes d’éducation sur 
la nutrition dans les établissements scolaires.

12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

12. Réduit la production de déchets par 
la prévention, la réduction, le recyclage 
et la réutilisation.
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Repas alternatif éco-citoyen
Une fois toutes les deux semaines, un menu « plus 
durable » est proposé, calibré par des diététiciens 
pour couvrir les besoins nutritionnels et exclusivement 
composé de produits d’origine végétale.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Sensibiliser les enfants à une alimentation 
alternative basée sur les protéines 
végétales moins polluantes en GES 
et moins gourmandes en eau. Diversifier les 
modes de consommation dans le plan 
alimentaire durable.

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets positifs
Obtention de marges de manœuvre 
budgétaires pour d’autres actions. 

Réduction des émissions de GES.

Réduction du gaspillage alimentaire.

Simplification du travail des agents car 
ce repas est commun à tous les enfants.

Réduction des inégalités sociales 
et de santé.

Renforcement de la cohésion sociale.

Sensibilisation des enfants, agents 
et des animateurs à un nouveau 
modèle de consommation alimentaire.

Réduction des différences culturelles 
alimentaires entre les enfants inscrits 
en régime classique et « sans viande » 
(régime hallal ou casher). 

Meilleure satisfaction des besoins 
nutritionnels des enfants.

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

ÉC
ONOMIE

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

GO
UVERNANCE

Effets négatifs
Risque pour la santé avec les produits 
à base de soja (phyto-œstrogènes).

Mécontentement et frustration de la part 
des enfants et des familles (quantité 
de nutriments et qualité des repas).

Conditions de réussite de l’action
•	Bonne communication auprès 

du personnel, enfants et parents sur les 
objectifs de l’activité.

•	Adaptation des recettes d’un point 
de vue nutritionnel et gustatif.

•	Substitution par des alternatives 
végétales moins coûteuses. 

Facilitateurs
•	Volonté politique clairement exprimée 

et maintenue.
•	 Initiative soutenue par la Loi EGalim 

de 2019 (plan de diversification 
des protéines).

•	 Intégration des outils au PEDT.
•	Bonne appréciation par les enfants 

des recettes végétales « faites maison ».

Freins à la mise en place de l’action
•	Divergence d’opinion sur l’importance 

des aliments d’origine animale
•	 Interrogation sur la présence d’OGM 

dans les aliments à base de soja.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
2015 : 0 repas alternatif éco-citoyen
2020 : 1 toutes les deux semaines.

 INDICATEURS UTILISÉS   Nombre de repas 
alternatifs éco-citoyens servis • Réactions 
des enfants, des agents et des parents à la 
démarche.
 INDICATEURS À CRÉER   % de repas alternatifs 
éco-citoyens qui contiennent des produits 
locaux non transformés • Nombre 
d’enfants inscrits qui ont accès à des repas 
alternatifs éco-citoyens.

Lien avec les autres actions
 EST IMPACTÉ PAR   Formation des agents 
•Amélioration des recettes et 
grammages• Plus de produits bio 
et de proximité • Livret pédagogique 
et carte interactive.

Témoignages et retours d’expérience
Enfants

« Ça fait une meilleure alimentation. 
C’est pour varier les repas qu’on ne 
mange pas tous les jours de la viande. »
« C’est bien car au moins on sait qu’il 
ne faut pas manger trop de viande. »
« Ce menu permet aux sans-
viande de manger comme nous » ; 
« Ça sert à ce que tout le monde mange 
la même chose. »
« C’est l’écosystème, nous aussi on doit 
manger de la viande pour les protéines. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Plan pluriannuel de diversification de protéines 
incluant des alternatives à base de protéines 
végétales dans les repas proposés à partir 
du 1er novembre 2019. 

Les gestionnaires de RS sont tenus 
de proposer, au moins une fois par semaine, un 
menu végétarien, sur une durée de 2 ans.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
7. Promouvoir une alimentation durable.

15. Réorienter les programmes d’alimentation 
scolaire afin de proposer des aliments sains 
et locaux.

ODD DE L’AGENDA 2030
3. Promeut les dispositifs de protection 
sociale visant à assurer à tous l’accès à une 
alimentation saine et durable.

12. Promeut et renforce la production 
alimentaire urbaine et périurbaine locale.

13. Adapte les menus des cantines scolaires 
afin de promouvoir une alimentation 
respectueuse de l’environnement dès le plus 
jeune âge.

13. Sensibilise les citoyens à une alimentation 
moins polluante en CO2, notamment en 
promouvant une consommation hebdomadaire 
raisonnable de protéines animales.
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Livret pédagogique 
et carte interactive
La DPA et l’association Terre Nourricière ont co-
construit des outils pédagogiques pour sensibiliser 
les enfants à l’alimentation durable, intégrer 
les enfants à leur territoire à travers l’alimentation, 
et sensibiliser les agents de terrain et les parents.

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Sensibiliser les enfants à l’alimentation 
durable au travers d’activités ludiques 
et pédagogiques.

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets positifs
Augmentation de la curiosité et de 
l’intérêt des enfants pour l’origine des 
aliments et de la géographie régionale.

Amélioration de la connaissance 
de la saisonnalité, du territoire 
et de l’approvisionnement local.

Diffusion des connaissances étendue 
à la sphère familiale.

Bien-être dû au sentiment 
de reconnaissance des enfants.

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets négatifs
Risque de culpabilisation liée à la 
dissonance entre normes et pratiques 
familiales et normes diffusées à l’école. 

Augmentation de la charge de travail.

Diminution du temps libre et de détente 
pendant la pause méridienne 
pour les enfants volontaires.

Risque de sélection des enfants 
les plus sensibilisés du fait du caractère 
volontaire des activités. 

Conditions de réussite de l’action
•	Motivation du personnel.
•	Appel à un prestataire extérieur pour 

la création de la carte.
•	Formation du personnel.

Facilitateurs
•	Intérêt des équipes de l’éducation 

nationale (professorat et direction) 
pour les outils.

•	 Intégration des outils au PEDT.
•	Soutien des parents aux activités autour 

de l’alimentation.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Écoles qui ont mis en place 
le projet d’animation MCA : 9 écoles.
• Diplôme éco-écolier : 250 enfants 
(2018/2019).

 INDICATEURS UTILISÉS   Nombre d’écoles 
dans lesquelles il y a eu une animation 
à partir des livrets, cartes magnétiques, 
etc. • Nombre d’enfants  ayant obtenu 
le diplôme d’éco-écolier.
 INDICATEUR À CRÉER   Réactions des enfants 
à l’activité. 

Lien avec les autres actions
 NÉCESSITE   Formation des agents.
 EST IMPACTÉ PAR   Allotissement plus fin 
• Plus de produits bio et de proximité.
 IMPACTE   Table de tri à pesée intégrée • Tri 
généralisé et valorisation biodéchets • 
Repas alternatif éco-citoyen.

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Favoriser la cohésion sociale en soignant 
le lien avec la nature et les liens entre 
ville et campagne.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
Favoriser une alimentation saine, sûre 
et durable pour tous.

Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
7. Promouvoir une alimentation durable.

8. Lutter contre les maladies non transmissibles 
liées à une mauvaise alimentation 
et à l’obésité.

35. Sensibiliser à la perte et au gaspillage 
d’aliments.

ODD DE L’AGENDA 2030
4. Promeut les programmes d’éducation sur 
la nutrition dans les établissements scolaires.

10. Promeut les initiatives sociales et solidaires 
visant à assurer l’inclusion sociale de tous.

11. Améliore la participation des parties 
prenantes de la chaîne alimentaire en 
partenariat avec les institutions de la Ville afin 
de participer à l’élaboration d’un agrisystème 
durable et permettant l’alimentation saine 
de tous.

12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

13. Sensibilise les citoyens à une alimentation 
moins émissive en CO2.
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Formation des agents
Deux formations sont organisées par 
la Ville pour les AERS, les RTGS et les RALAE. 
Une sur l’accompagnement du temps du repas, 
le rôle des agents et les besoins de l’enfant, la lutte 
contre le gaspillage et le partage du repas (dispensée 
par le CNFPT) qui vise à instaurer une approche 
hôtelière. Et l’autre sur le fonctionnement de l’UCP, 
une initiation à l’equilibre nutritionnel et aux principes 
de l’éducation au goût (dispensée par les 
diététiciennes de la DPA).

Objectif(s) et dimension(s) 
de la durabilité visés par l’action
Promouvoir une éducation à l’alimentation, 
à l’environnement et au développement 
durable, à travers des formations 
spécifiques pour les agents de terrain 
de la RS.

SOC
IA

L ET CULTUREL

Effets positifs
Meilleure implication et performance.

Meilleure employabilité pour les agents 
formés.

Diminution de l’absentéisme au travail.

Réduction du gaspillage alimentaire.

Amélioration des connaissances 
des agents formés sur l’équilibre 
nutritionnel, l’éducation au goût, 
l’accompagnement du temps du repas 
et le fonctionnement de l’UCP.

Transmission des savoirs acquis 
aux enfants, aux parents et à l’équipe 
éducative.

Facilitation de la mise en place d’un 
cadre propice au repas (convivialité, 
bruit) grâce aux outils d’animation. 

Egalité d’accès aux connaissances sur 
l’alimentation et l’équilibre nutritionnel 
au sein des écoles.

Amélioration du bien-être des enfants 
et favorisation de la consommation 
des repas.

Prise de conscience du rôle de chacun, 
sentiment d’appartenance 
et de reconnaissance.

Dimensions de la durabilité impactées
SANTÉ

ÉC
ONOMIE

EN
VI

RONNEMEN
T

SOC
IA

L ET CULTUREL

GO
UVERNANCE

Effets négatifs
Augmentation de la charge de travail 
de l’équipe des diététicien.nes de la DPA 
pour former les agents.  

Risque pour la Ville d’une tension 
sociale si les agents formés demandent 
une valorisation salariale. 

Conditions de réussite de l’action
•	Optimisation du temps de formation 

pour limiter l’impact sur le temps 
de travail.

•	Diffusion de la formation au sein 
du maximum d’écoles simultanément.

•	Formation simultanée des différents 
corps de métiers favorisant 
l’interconnaissance et la coordination. 

Facilitateurs
•	Coordination permanente du contenu 

des formations avec le CNFPT pour éviter 
les redites.

Freins à la mise en place de l’action
•	Difficulté de gestion des remplacements 

des agents pendant leur formation.
•	Hétérogénéité du niveau initial 

de connaissance des agents.
•	 Impossibilité de former les personnels 

en CDD du fait de leur statut et de leur 
participation temporaire.

•	 Impossibilité de former simultanément 
tous les agents de toutes les écoles.

•	Concurrence entre le temps de service et 
le temps de formation.

Cibles atteintes en chiffres 
et indicateurs
Nombre d’agents formés à 
l’accompagnement du repas : 150/an 
(2016-2019) • Nombre d’agents formés à 
la diététique : 57/an (2016-2019).

 INDICATEURS UTILISÉS   Nombre d’agents 
formés à l’accompagnement 
des repas • Nombre d’agents formés aux 
bases de l’équilibre nutritionnel 
• Réactions des agents à la formation 
et les changements induits dans leur 
travail.
 INDICATEUR À MOBILISER   Reste à l’assiette 
par jour et par enfant.
 INDICATEUR À CRÉER   Nombre d’agents 
formés par école et par an.

Lien avec les autres actions
 IMPACTE   Table de tri à pesée intégrée • Tri 
généralisé et valorisation des 
biodéchets • Menu à 4 composantes 
• Livret pédagogique et carte 
interactive • Repas alternatif éco-
citoyen • Kit de découpe • Amélioration 
des recettes et grammages.

Témoignages et retours d’expérience
Agents (commentaires recueillis à propos 
de la formation “Équilibre alimentaire 
et éducation au goût des enfants”)

« Ce genre de formation inter-métiers 
permet de fédérer les équipes autour 
de l’enfant. »
« Cela va permettre une meilleure vision 
de la cuisine centrale et de la confection 
des repas. »
« Très intéressant, nous regarderons 
les repas proposés avec un autre 
regard. »
« Formation très intéressante où j’ai pu 
perfectionner mes connaissances 
et apprendre de nouvelles choses utiles 
dans mon travail. Merci pour tout ça, il 
aurait été très instructif de continuer. »

CONTRIBUTION DE L’ACTION AUX RÉFÉRENTIELS DE DURABILITÉ DES SA

OBJECTIFS DE LA CHARTE P2A 
Favoriser la cohésion sociale en soignant 
le lien avec la nature et les liens entre 
ville et campagne.

Soutenir l’économie, l’emploi 
agricole et agroalimentaire.

Limiter les émissions de gaz à effet de serre 
et s’adapter au changement climatique.

OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM 
Favoriser une alimentation saine, sûre 
et durable pour tous.

Démarche de lutte contre le gaspillage 
alimentaire.

ACTIONS RECOMMANDÉES DU MUFPP
19. Promouvoir l’éducation, la formation 
et la recherche participative afin de renforcer 
l’action alimentaire locale.

ODD DE L’AGENDA 2030 
4. Promeut les programmes d’éducation sur 
la nutrition dans les établissements scolaires.

12. Sensibilise au recyclage des déchets 
organiques via l’économie circulaire.

13. Sensibilise les citoyens à une alimentation 
moins émissive en CO2.
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Ma cantine autrement (MCA) est un programme 
d’optimisation de la restauration scolaire décliné 
en 25 actions visant à améliorer la durabilité de 
l’offre alimentaire dans les écoles de Montpellier. 
L’application de la méthode participative URBAL 
au programme MCA a permis d’identifier les 
chemins d’impacts de 12 activités du programme 
sur les différentes dimensions de la durabilité. 
Les résultats obtenus ont ensuite été retravaillés 

en collaboration avec la Direction de la politique 
alimentaire (DPA) pour les relier aux objectifs 
opérationnels du programme, établir l’articulation 
avec divers référentiels normatifs d’évaluation 
de la durabilité des systèmes alimentaires (Charte 
P2A, EGalim, MUFPP, ODD) et identifier ou modifier 
des indicateurs d’impacts existants ou à créer 
lors de l’évaluation en 2020. Ce poster présente 
les résultats de cette collaboration.

Indicateurs
 INDICATEURS UTILISÉS    
dont les données sont collectées 
pour évaluer la performance 
de l’action.
 INDICATEURS À MOBILISER 
existants ou dont des données sont 
déjà disponibles, et qui pourraient 
évaluer la performance de l’action.
 INDICATEURS À CRÉER   
pour améliorer l’évaluation.

Sources des témoignages
Enfants : mémoire de Master 2 
d’Ophélie Roudelle, ISTHIA, 
Université Toulouse Jean Jaurès.
Fournisseurs : travail de thèse 
en cours de Veronica Bonomelli, 
Université Libre de Bruxelles.
Agents : groupe de travail 
des référents des restaurants 
scolaires « pilotes » conduit par 
la DPA en 2019.

Références
Objectifs P2A. Montpellier 
Méditerranée Métropole, 2015. 
Objectifs de la loi Égalim. Mesures 
de la loi Égalim, CNRC, 2020.
Actions recommandées du MUFPP. 
Pacte de politique alimentaire 
urbaine de Milan, cadre de suivi, 
FAO, 2019.
ODD. Déclaration de Montpellier,  
5e rencontre annuelle et sommet 
des maires, 7-8-9 octobre 2019.

Dimensions de la durabilité Acronymes et abréviations
AERS  Agents d’entretien en 
restauration scolaire
CDD  Contrat à durée déterminée
CNFPT  Centre national 
de la fonction publique territoriale
DPA  Direction de la politique 
alimentaire
GEMRCN  Groupement d’étude des 
marchés en restauration collective 
et de nutrition
GES  Gaz à effet de serre
GPAO  Gestion de production 
assistée par ordinateur

MIN  Marché d’intêret national
MCA  Programme « Ma cantine 
autrement »
MUFPP  Milan Urban Food Policy 
Pact
ODD  17 Objectifs 
de développement 
durable de l’Agenda 2030
PEDT  Projet éducatif de territoire
PME  Petites et moyennes 
entreprises
P2A  Politique agroécologique 
et alimentaire de Montpellier

RALAE  Responsables accueil 
de loisirs associé à l’école
RC  Restauration collective 
RS  Restauration scolaire 
RTGS  Responsables techniques 
des groupes scolaires
SA  Systèmes alimentaires
TPE  Très petites entreprises
UCP  Unité centrale de production
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Plus d’information sur : www.urbalfood.org

Le projet URBAL développe une méthode d’évaluation de l’impact des innovations 
alimentaires urbaines sur la durabilité. URBAL (N° FC 2015/2440 • N° FDNC 
Ellgt 00063479) est soutenu dans le cadre du “Thought for Food Initiative” 
d’Agropolis Fondation (à travers les « Investissements d’avenir » programme ANR-
10-LABX-0001-01), la Fondation Cariplo et la Fondation Daniel & Nina Carasso.


